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Monsieur FALK, président du Conseil supérieur, ouvre la séance et présente Monsieur Östberg, Secrétaire d’État à l’Éducation de Suède, qui s’adresse en termes chaleureux à tous les participants du Conseil supérieur pour leur souhaiter la bienvenue à Stockholm. Organiser et présider cette réunion est un honneur pour la Suède. La Suède soutient les initiatives qui ont été lancées lors des précédentes réunions tenues à Lisbonne et à Helsinki, ainsi que le processus de réforme en cours. Il y a quelques années, la Suède a également entrepris une réorganisation de son  système scolaire et redéfini les domaines de compétences aux niveaux central et local. De nombreux autres points importants figurent à l’ordre du jour, dont la politique SEN  des Écoles européennes, sur laquelle une étude a été réalisée par une équipe d’experts suédois dont le rapport d’évaluation sera présenté.

Monsieur Östberg souhaite à l’assemblée présente un bon déroulement de ses travaux, espère également que les participants pourront consacrer un peu de temps à s’imprégner de l’atmosphère de la ville et adresse à la Slovénie, qui assumera la présidence l’année prochaine, tous ses vœux de réussite dans cette tâche.

	I.
	Fixation de l’ordre du jour
	  2009-D-43-fr-2


La représentante d’Interparents souhaite connaître la raison pour laquelle  le dossier de conformité pour la section linguistique anglophone de l’école de Manosque figure parmi les points A de l’ordre du jour. Tous les autres dossiers de conformité des écoles de Type II ont en effet été traités en tant que points B.

Le Secrétaire général explique que l’ordre du jour établi lors de la réunion préparatoire de la Troïka a été validé en tant que tel par les chefs des délégations lors des discussions préliminaires. Ce point n’est pas sujet à controverse. L’intention est simplement de réserver suffisamment de temps pour traiter les points B. 

En l’absence d’autres questions, l’ordre du jour suivant est approuvé.

	I.
	Fixation de l’ordre du jour
	2009-D-43-fr-2

	III.
	COMMUNICATIONS ÉCRITES

a) Résultats des procédures écrites 2009/01-04

b) Rapport statistiques SEN

et Evaluation de la politique et de la pratique en matière de besoins éducatifs spécifiques  (SEN) dans les Ecoles européennes 

c) Contrats de 9 ans prolongés exceptionnellement en 2009/2010

d) Bruxelles IV et Audit sur la capacité des EE à Bruxelles 

e) Situation des inscriptions à Bruxelles

f) Rapport de la délégation britannique concernant l’Ecole de Culham

	2009-D-223-fr-1

2009-D-391-fr-3

2009-D-343-fr-1

2009-D-183-fr-3

2009-D-233-fr-1

2009-D-243-fr-1

2009-D-283-fr-1



	III.
	PROCÈS-VERBAL ET DÉCISIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR

1. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion non élargie (1)

   des remarques des délégations (1)

2. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 20 et 21 janvier 2009 à Bruxelles 

- Remarques des délégations au projet de procès-verbal


	2009-D-331-fr-1

2009-D-253-fr-1

2009-D-341-fr-1

2009-D-263-fr-1

	IV.
	POINTS - A 
	

	1.
	Nominations statutaires
	2009-D-242-fr-1

	2.
	Programme : Tchèque L1 cycle primaire
	2009-D-441-cs-2

	3.
	Programme : Polonais L1
cycle primaire
	2009-D-451-pl-2

	4.
	Programme d’Economie pour les 4ème et 5ème années du cycle secondaire
	2008-D-135-en-2

	5.
	Programme de Polonais LII pour les 6ème et 7ème années du cycle secondaire

	2009-D-601-pl-2

	6.
	Programme de Roumain LI cycle secondaire


	2009-D-272-ro-2

	7.
	Dossier de conformité de la section linguistique anglophone d’enseignement européen de l’Ecole internationale de Manosque

(France)
	2009-D-671-fr-2

	8.
	Baccalauréat européen :

· Correction à distance des copies des épreuves du Baccalauréat européen 2009.

· Modification des articles 6 (point 6.3.9) et 11 du règlement d’application du règlement du baccalauréat européen relatifs à la correction des épreuves.


	2009-D-561-fr-3

2009-D-571-fr-4



	9.
	Modification de certains articles du Règlement de procédure de la Chambre de recours.
	2811-D-2008-fr-3 

	10.
	Renouvellement des mandats des juges de la Chambre de Recours des Ecoles européennes
	2009-D-83-fr-2 

	11.
	  Budget rectificatif et supplémentaire – Bruxelles IV et Karlsruhe 
	2009-D-152-fr-2 

	12.
	Rapport final du Service d’Audit interne sur les résultats de sa mission de conseil sur les normes de contrôle interne et les règles de passation des marchés publics des Ecoles européennes
	2009-D-342-fr-2

	V.
	RAPPORT ANNUEL DU CONTRÔLEUR FINANCIER
	2009-D-162-fr-2

	VI.
	ICT

a) Présentation du rapport annuel ICT du Chef de l’Unité informatique du Bureau 

b) Presentation showing the use of ICT in the European Schools and the Final Report of the iClass (M. Galvin)
	2009-D-132-fr-2 

2009-D-313-fr-1

	VII.
	POINTS - B 
	

	1.
	Désignation du Directeur adjoint du cycle primaire à Alicante (1)
	2009-D-273-fr-2

	2.
	Réforme du système des EE
	2009-D-353-fr-1 

	3.
	Rapport de la Cour des comptes 

Clôture des comptes 2007

Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget 2007

	1811-D-2008-fr-1 

2008-D-61-fr-1 

2009-D-112-fr-2 

	4.
	Proposition de modification du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des directeurs et directeurs adjoints des Ecoles européennes
	2008-D-5010-fr-4 

	5.
	Budget 2010

Créations/Transformation de postes Personnel Administratif et de Service- Introduction à l’avant-projet de budget 2010

Avant-projet de budget des Ecoles européennes


	2009-D-142-fr-3

2009-D-322-fr-2 

2009-D-282-fr-2 

	6.
	PERSONNEL ADMINISTRATIF ET DE SERVICE :

► Bilan concernant l’application du Statut du personnel administratif et de service (PAS) – Rapport du Secrétaire général.

Document du PAS :

► Problématiques concernant l'application du Statut PAS: bilan sur la situation dans les écoles.
	2009-D-73-fr-2 

2009-D-352-fr-2 



	7.
	Interprétation de l’article 3.1 de la convention portant Statut des Ecoles européennes
- Courrier de la Commission européenne
	2009-D-53-fr-1 



	8.
	Accord de financement relatif à la section italienne de l’EE de Francfort
	2009-D-392-fr-2 

	9.
	Demande de décharge pour la révision générale du programme de mathématiques
	2009-D-102-fr-3 

	10.
	- Rapport d’audit de l’Ecole d’enseignement européen de Strasbourg (FR) 

- Rapports d’audits pour le renouvellement des conventions d’agrément :

· du Centre d’enseignement européen de Dunshaughlin (IRL)

· de l’Ecole pour l’Europe de Parme (IT)

- Projet renouvellement de la convention d’agrément et 

de coopération.
	2009-D-22-fr-1 

2009-D-32-fr-2 

2009-D-42-fr-2 

2009-D-293-fr-1 



	11.
	Elargissement des compétences de la Chambre de Recours aux litiges concernant l’augmentation du minerval 
	2711-D-2008-fr-3 

	12.
	Projet de calendrier des réunions pour l’année scolaire 2009-2010
	2009-D-303-fr-1 

	13.
	Nomination d’une inspectrice grecque pour les cycles maternel et primaire dans les Ecoles européennes
	2009-D-74-fr-1 

	14.
	Fixation de la date et du lieu de la prochaine réunion

Réunion des chefs de délégation : 19.10.2009 de 14h à 15h30

Réunion du Conseil supérieur : 

19.10.2009 : de 16h à 18h30

20 et 21.10.2009 de 9h30 à 18h

Lieu : Bruxelles
	

	15.
	Divers
	


(1) Point à examiner lors de la réunion non-élargie

Pour informations, les documents ci-dessous sont mis à disposition dans Dadee:

- Rapport final d’inspection en équipe à l’EE de Mol 2008-D-3010-fr-3

- Rapport final d’inspection en équipe à l’EE de Bergen 2008-D-3110-fr-3

- Rapport final d’inspection en équipe à l’EE de Varese 2008-D-2910-fr-3

 III. COMMUNICATIONS ÉCRITES

À propos des communications écrites, la délégation néerlandaise s’enquiert auprès du Secrétaire général de la date à laquelle ce dernier prévoit de présenter un plan d’action basé sur le rapport du Service d’audit interne. 

Le Secrétaire général considère que le rapport de l’IAS et un plan d’action correspondant pourront être présentés lors de la prochaine réunion du Conseil supérieur.

a) Résultat des procédures écrites 2009/01-04         2009-D-223-fr-1

Les membres prennent note du résultat des procédures écrites (voir décisions du Conseil supérieur – 2009-D-174-fr-2) et prennent connaissance des communications écrites suivantes sans autre commentaire : 

b) Rapport statistique SEN



2009-D-391-fr-3

	
	Evaluation de la politique et de la pratique en matière de besoins    

éducatifs spécifiques (SEN) dans les Ecoles européennes  2009-D-343- fr-1

	

	
	
	


Dans une courte introduction, le Secrétaire général adjoint rappelle l’historique de cette évaluation externe de la politique SEN au sein des Écoles européennes. 

Pour l’année 2008, le Parlement européen avait prévu un budget exceptionnel pour l’instauration d’un centre de compétences SEN afin de promouvoir le développement d’une politique SEN inclusive. Le financement du premier projet élaboré par le groupe de travail et ajusté à l’état de développement actuel de la politique SEN, avait été refusé. À cause du manque de temps, il n’a pas été possible de lancer un débat sur la thématique SEN ni sur le rapport annuel SEN en réunion du Conseil supérieur à Helsinki. Par la suite, la proposition d’une évaluation externe du programme SEN et des possibilités de développement discutée en marge de la réunion a été décidée par procédure écrite.  

Étant donné que la confirmation et l’allocation de fait du budget n’ont pu être confirmées qu’en novembre, soit beaucoup plus tard qu’initialement annoncé, les experts suédois n’ont pas pu tenir le calendrier prévu bien qu’ils aient, à leurs propres risques, commencé les travaux dans les temps fixés. Ce qui explique que la présentation du rapport n’a pas pu être faite en janvier comme initialement prévu.

L’équipe d’experts suédois présente le rapport à l’aide d’une présentation Powerpoint: l’établissement de ce rapport s’est appuyé sur une étude des programmes SEN et LS, ainsi que des rapports annuels SEN. Une enquête sur les pratiques SEN a été conduite dans six écoles sélectionnées par le groupe de travail. (Observation pendant les cours, interviews auprès des élèves, des parents, des membres du personnel enseignant et de la direction). En outre, des questionnaires ont été envoyés à toutes les directions ainsi qu’à tous les enseignants SEN. L’équipe d’experts a constaté avec surprise le nombre important d’élèves et d’enseignants participant au programme SEN,  ainsi que le montant élevé du budget. Les écoles accomplissent un excellent travail particulièrement en ce qui concerne les cas « difficiles » avec un soutien important, bien que  quelques cas, en nombre réduit, aient été refusés. L’objet étant de dégager des possibilités d’amélioration, le rapport a placé cet aspect en premier plan :

Le rapport souligne l’importance des diagnostics établis aussi tôt que possible, la formation continue des enseignants, la sélection des enseignants SEN, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC), et surtout  l’importance du rôle joué par le coordinateur SEN. Un diagnostic précis est important, mais il est souvent difficile à obtenir et relève du domaine de compétence des parents. Un diagnostic annuel ne leur semble pas être nécessaire. Dans certaines circonstances, les écoles pourront même avant l’établissement d’un diagnostic précis, organiser une solution.  La diversité des cas et des langues, de même que la dissémination des écoles sur le plan géographique remettent en cause la demande d’établir une centrale de compétence centralisée et privilégient par contre celui de la coordination à l’intérieur des écoles et dans les différentes implantations pour essayer de regrouper les cas. La question d’une coordination centralisée et le développement d’une stratégie à long terme sont des priorités.

Dans les échanges qui ont suivi, le niveau élevé de qualité du rapport a été apprécié. 

Le représentant français insiste sur le fait que les élèves concernés par ces mesures doivent être des enfants présentant un besoin spécifique d’accompagnement et que ce besoin doit être détecté à partir d’un diagnostic précis sur la base duquel on peut développer une stratégie et cela n’est pas exclusivement une affaire scolaire. Il s’agit de troubles de l’apprentissage et non de difficultés à apprendre. Il faut souvent faire appel à des spécialistes possédant une formation particulière que les enseignants ne possèdent pas, comme par exemple des orthophonistes.

Le représentant du Portugal, comme d’autres, attirent l’attention sur l’emploi synonymique des termes intégration et inclusion. Afin d’éviter toute confusion, il convient de parler d’un concept d’inclusion. L’importance des coordinateurs SEN est cruciale et la question d’un centre de ressources est posée.

La représentante finlandaise fait tout particulièrement l’éloge de la qualité méthodologique du rapport et demande comment exploiter ces résultats à l’avenir.

Le représentant slovène confirme que ce qui est bénéfique pour les élèves SEN, est également utile à tous les élèves. Il souligne toutefois la difficulté que pourrait faire naître une association des troubles de l’apprentissage et les difficultés à apprendre avec les besoins des SWALS, dont les problèmes ont pour origine une lacune dans le système et non un trouble d’apprentissage.

De même le représentant des Pays-Bas souhaite plus de clarté sur cette séparation des concepts et sur l’emploi du concept d’inclusion. Il souligne  la nécessité d’un échange des expériences entre les écoles.

Le représentant irlandais souhaite être tenu au courant des développements liés à ce rapport et mentionne les difficultés pour établir un budget SEN ainsi que pour recruter des enseignants possédant une formation particulière. Il existe un problème structurel à l’école secondaire qui connaît  une seule voie de formation, celle qui conduit au baccalauréat européen. Il en résulte un frein structurel à l’inclusion. L’Irlande est en faveur d’une étude pour examiner la possibilité d’introduction  de diplômes scolaires autres que le baccalauréat, point de vue auquel se rallie le représentant d’Interparents.

Le représentant de la Commission évoque les différentes facettes auxquelles renvoient indirectement les discussions autour de l’intégration et de l’inclusion. Il n’est pas possible d’offrir tout. Il faut choisir une approche pragmatique sans faire naître des espoirs qui peuvent largement dépasser ce que notre système peut offrir. Dans certains domaines, un consensus peut être atteint, comme le besoin d’une formation continue pour les membres du personnel enseignant. Si les dossiers des élèves dans les écoles sont traités différemment, cela devient problématique. Il convient, dans un souci de cohérence, que des lignes directrices valant pour tout le système soient publiées par les Conseils d’inspection ou par le Secrétaire général, une feuille de route en quelque sorte. Par ailleurs, à partir du moment où l’on souhaite des règles claires, par exemple pour diviser une classe, lorsqu’un ou plusieurs élèves SEN sont inclus dans une classe, il y a une contradiction avec l’idée d’une école autonome. En somme, il s’agit de trouver des solutions raisonnables et réalisables et non de développer des propositions qui sortent du domaine de ce qui est faisable.

La représentante maltaise encourage une distinction claire entre les aides à l’insertion et un programme SEN. Il faut éviter qu’un élève se voit attribuer des le début une étiquette qui ne lui correspondrait pas. Les directions devraient donc demander les dossiers établis par les écoles précédentes qui permettraient de déterminer la présence d’un éventuel trouble d’apprentissage.

Le représentant allemand reprend l’idée d’une feuille de route pour cette question et imagine la diffusion d’exemples de meilleure pratique via leur publication dans un espace documentaire protégé du « Learning Gateway ».

L’équipe d’experts suédois remercie les participants pour leur bon accueil du rapport. L’explication d’une utilisation synonymique des termes Intégration et Inclusion se trouve dans le document SEN des Ecoles européennes, lequel parle plutôt d’intégration alors qu’en Suède on parle d’Inclusion. 

Le président résume la discussion et conclut que le Conseil supérieur prend note de l’excellent rapport d’expertise présentée par les experts suédois et donne mandat au Secrétaire général d’analyser le rapport, d’en effectuer une synthèse et de cibler les éléments d’action à prendre en considération par le SEN Policy Group et le Conseil d’inspection.

c) Contrats de 9 ans prolongé exceptionnellement en 2009-2010   

 2009-D-183-fr-3 

d) Bruxelles IV et audit concernant la capacité des EE à Bruxelles

2009-D-233-fr-1 

Le représentant d’Interparents rappelle avoir demandé qu’une représentation des associations de parents soit admise dans le groupe de pilotage chargé d’examiner la capacité d’accueil des écoles à Bruxelles. Force lui est de constater que six réunions du groupe de pilotage ont déjà eu lieu sans que des représentants des parents n’aient pu y siéger. Or les questions liées aux transports, aux parkings de stationnement automobile ainsi qu’à la cantine sont particulièrement importantes aux yeux des associations de parents. Cette demande est donc réitérée avec insistance.

Le Secrétaire général rappelle que le Secrétariat général du Conseil supérieur a reçu mandat de participer à cet audit, qui est le fruit d’une décision prise par la Commission et par les autorités fédérales belges. La direction de ces travaux appartient donc à la Commission.

Le représentant de la Commission précise que les travaux se limitent pour l’instant à élaborer le cahier des charges au sein d’un cercle aussi réduit que possible afin de pouvoir lancer une offre publique. Une représentation des parents peut être envisagée dans le cadre de la réalisation de l’étude.

Le représentant belge indique que ce ne sont ni la communauté flamande ni la communauté francophone de Belgique qui étaient représentées dans cette assemblée, mais les autorités fédérales belges, notamment à travers la Régie des bâtiments. 

e) Situation des inscriptions à Bruxelles
  
2009-D-243-fr-1

f) Rapport de la délégation britannique sur l’EE de Culham 

  2009-D-283-fr-1

III. APPROBATION DU  PROCÈS-VERBAL ET DES DÉCISIONS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE JANVIER 2008 AINSI QUE DES REMARQUES DES DELEGATIONS

2. Approbation du projet de procès-verbal de la réunion des 20 et 21 janvier 2009 à Bruxelles - 2009-D-341-fr-1

- Remarques formulées par les délégations au projet de procès-verbal - 2009-D-263-fr-1

Le représentant des Pays-Bas proteste contre le fait, que ses corrections envoyées en anglais sont reprises différemment en version anglaise, qu’on parle  à un endroit de la responsabilité du bureau central au lieu de la responsabilité du Secrétaire général, qui, en tant qu’instance des Écoles européennes, porte la responsabilité du travail accompli par le Secrétariat général. En outre, dans la liste des participants, il ne ressort pas de façon claire quelles personnes ont participé à la réunion dans sa totalité et lesquelles étaient présentes seulement à un moment donné.

Le Secrétaire général indique que le procès-verbal sera complété voire corrigé comme souhaité. Les remarques des délégations sont introduites d’abord dans la version française du projet de procès-verbal puis, traduites dans différentes langues, ce qui peut conduire effectivement au fait que la retraduction donne un résultat légèrement différent.

Le représentant portugais constate que, la délégation néerlandaise insiste beaucoup sur un procès verbal très précis. Il se voit donc obligé d’exprimer ses réserves sur une affirmation faite au point 9 (page 19 dans la version anglaise) selon laquelle le nouveau règlement financier aurait été préparé sous la présidence néerlandaise. Ce qui est inexact. C’est lui-même qui l’a préparé pendant la présidence portugaise. 

La délégation italienne fait un commentaire additionnel au paragraphe concernant le cost sharing qui apparaît aux décisions du Conseil supérieur de janvier  qu’elle souhaite voir apparaître dans le projet de procès-verbal de la réunion élargie du Conseil supérieur de Stockholm : « Le seuil ne doit pas être contraire aux règlements financiers de chaque Etat membre et en tout cas, les Etats membres devront pouvoir prendre progressivement les mesures qui s’imposent ».

Monsieur Falk conclut à l’adoption du procès-verbal avec lesdites modifications et indique que les remarques des représentants portugais et italien seront incluses dans le procès-verbal de la présente réunion.

Les points A suivants sont approuvés par le Conseil supérieur : 
	IV.
	POINTS A 
	

	1.
	Nominations statutaires
	2009-D-242-fr-1 

	2.
	Programme d’études: tchèque L1 primaire
	2009-D-441-cs-2 

	3.
	Programme d’études: polonais L1 primaire
	2009-D-451-pl-2 

	4.
	Programme d’études: économie dans les quatrième et cinquième classes du secondaire
	2008-D-135-en-2 

	5.
	Programme d’études: polonais LII dans les sixième et septième classes du secondaire
	2009-D-601-pl-2 

	6.
	Programme d’études: roumain LI dans le cycle secondaire


	2009-D-272-ro-2 

	7.
	Dossier de conformité de la section linguistique anglophone pour l’enseignement européen au sein de l’École internationale de Manosque  (France)

 
	2009-D-671-fr-2 

	8.
	Baccalauréat européen:

· Correction des copies des épreuves du Baccalauréat européen 2009 à distance

· Modification des articles 6 (point 6.3.9) et 11 du Règlement d’application du Baccalauréat européen relatif à la correction des épreuves


	2009-D-561-fr-3 

2009-D-571-fr-4 



	9.
	Modification de quelques articles du Règlement de procédure de la Chambre de recours 
	2811-D-2008-fr-3 

	10.
	Renouvellement des mandats des juges de la Chambre de recours des EE
	2009-D-83-fr-2 

	11.
	Budget rectificatif et supplémentaire - Bruxelles IV et Karlsruhe 
	2009-D-152-fr-2 

	12.
	Rapport final de la mission d’audit interne sur les résultats de sa mission de conseil sur les normes de contrôle interne et les règles de passation des marchés publics dans les EE   
	2009-D-342-fr-2 


	V.
	RAPPORT ANNUEL DU CONTRÔLEUR FINANCIER
	2009-D-162-fr-2 


Monsieur DAVIS présente son rapport et souligne que les réserves budgétaires importantes, telles qu’elles figuraient dans les rapports précédents, ont été supprimées au cours des dernières années et donc n’existent plus, précisant que cela sera également pris en compte dans les propositions budgétaires de 2010. Pour l’année à venir, c’est l’efficacité du nouveau  Règlement financier qui devrait être soumis à l’examen.

Au début de leurs interventions, les différentes délégations louent la qualité du rapport.

Le représentant des Pays-Bas suggère de réintroduire le concept                      « Management inspection » en tant que composante de l’assurance qualité et souhaite des informations sur l’utilisation des applications ELEE et COBEE dans les administrations scolaires. Il souhaite également savoir à quel moment un  document traitant du minerval applicable aux élèves de la catégorie II sera présenté. 

Le représentant d’Interparents fait état de la modeste dotation budgétaire au poste afférent au paiement des remplacements qui ne correspond pas aux besoins réels.

Le représentant de la Commission souligne les progrès importants qui ont été réalisés pour améliorer la précision de la planification budgétaire. Quant à l’irrégularité concernant la fixation des traitements nationaux d’un pays, qui augmente la contribution communautaire, le Comité administratif et financier doit être saisi de cette question, tout comme celle relative à une  révision  des montants du minerval.

La représentante britannique souhaite savoir s’il peut arriver qu’un enseignant soit détaché sur une période de neuf ans à deux reprises et si un contrôle est prévu à ce sujet. La vérification dans les différents pays des candidatures par rapport à cet aspect n’est pas toujours aisé. Elle souhaite également savoir si, lorsque le minerval reste impayé, les bulletins ou attestations de résultats des élèves sont retenus comme cela se passe généralement dans les universités britanniques.

Le représentant des directeurs signale les inquiétudes que suscite parmi les directeurs une éventuelle suppression du poste de Contrôleur financier. Les directeurs ont besoin de ses conseils et de son aide concernant les questions d’ordre administratif et d’ordre financier. Il conviendrait de créer une unité pouvant traiter de ces questions au sein du Bureau.

Monsieur DAVIS répond à chacun des points soulevés :

les « Management inspections » procédaient à un audit à la fois administratif et pédagogique. La gestion de ces inspections était très lourde. Entre-temps, le service d’audit interne a été instauré en tant que nouvelle instance de contrôle. Le contrôleur financier  recommande de voir comme cette instance de contrôle se met en place. Un travail en collaboration avec les Conseils d’inspection serait en principe envisageable. En ce qui concerne l’application de gestion des élèves ELEE, de nouvelles instructions n’ont pas encore été émises. La livraison de l’application NEW ELEE est imminente. Les écoles recevront des instructions en temps utile.

Lorsque le minerval pour un élève n’est pas payé, celui-ci perd son droit de réinscription pour l’année scolaire suivante. Il n’y a pas de rétention des diplômes de baccalauréat car ce sont les parents qui sont en cause pour le non paiement du minerval, les élèves eux ne sont pas responsables. Les directions des écoles informent le Contrôleur financier de ces cas.

En ce qui concerne le montant contesté d’un traitement national, le Comité administratif et financier sera informé dès la réception d’une réponse du pays concerné.

Monsieur FALK conclut que le Conseil supérieur a pris note du rapport annuel du Contrôleur financier.

	VI.
	ICT :

c) Présentation du rapport annuel ICT par le chef de l’unité ICT – 2009-D-132-fr-2
Pour des raisons de temps, ce point n’a pas pu être discuté durant la réunion. Les délégations sont priées d’adresser leurs remarques par écrit à Monsieur Navas, le chef de l’unité ICT.

d) Présentation relative à la mise en œuvre des TIC dans les EE et rapport final du projet iClasse (Monsieur Galvin)  - 2009-D-313-fr-1
Le directeur de l’Ecole européenne de Bruxelles II présente le rapport relatif à l’utilisation des TIC dans le cadre du projet I-Classe, grâce auquel une approche, d’un apprentissage personnalisé et autonome s’appuyant sur l’informatique, a pu être mis en place au titre d’une expérience pilote. Il s’agit d’un exemple ou l’école a effectivement servi de laboratoire pédagogique.

Le représentant luxembourgeois informe que les ministres de l’Éducation de l’Union européenne ont convenu dans le cadre du programme (intitulé « Éducation et formation 2010 »), l’échange d’exemples de bonnes pratiques sur les thématiques: abandon scolaire, perfectionnement des enseignants et TIC. Monsieur HANSEN pose la question de savoir si ce projet serait approprié pour entrer dans ce cadre.

Le représentant portugais regrette, à l’occasion de cette réunion, de ne pas pouvoir présenter le programme portugais des TIC dans les écoles primaires et considère qu’avec la participation à ce projet les Ecoles européennes se sont engagées sur une bonne voie. 

Le représentant français rappelle que l’ordinateur constitue aussi bien un outil important sur le plan de l’enseignement qu’une source clé d’informations. Il faut toutefois s’assurer que tous les élèves concernés y aient également réellement accès, il s’agit donc aussi d’une question sociale.

Le représentant allemand remercie pour ce rapport qui montre ce qui est possible et où se situent les risques. Le Portail d’apprentissage (Learning Gateway) offre déjà une plateforme  adéquate.

Le représentant d’Interparents se rallie à la proposition visant à soutenir les élèves dans toute la mesure du possible, il met toutefois en garde contre l’utilisation des réseaux sans fil à l’école qui pourraient entraîner une exposition trop importante aux ondes.

Le représentant belge rappelle le long chemin déjà parcouru et celui qui reste encore à parcourir ainsi que les difficultés auxquelles ont donné lieu l’introduction du formulaire électronique du carnet scolaire. Le pourcentage d’enseignants dans le cycle primaire utilisant un ordinateur est seulement de 20 %. Les enseignants flamands doivent être capables d’utiliser les outils informatiques pour les cours s’ils veulent être détachés auprès d’une Ecole européenne. 

Le président conclut que les orientations futures du programme TIC devront être fixées lors de l’une des prochaines réunions et qu’il conviendra ensuite d’effectuer une évaluation des progrès réalisés.  
	

	
	
	

	VII.
	POINTS - B 
	


	
	   B. 2. Réforme du système des EE  
	2009-D-353-fr-1 


Monsieur FALK, introduit ce point en précisant que les résultats des travaux du Conseil supérieur sur la réforme des Écoles européennes seront communiqués aux Ministres de l’Education lors de  leur réunion du 12 mai.

Madame Christmann rappelle les principaux thèmes de la réforme: l’ouverture du système, la juste répartition des charges financières, la réforme de la gouvernance, et évoque les mandats assignés par le Conseil supérieur en janvier, à savoir la réforme du baccalauréat, l’autonomie des écoles de Type I et la redéfinition des tâches des différents organes du système. Elle présente ensuite les différents éléments du document de réforme et invite le Conseil supérieur à adopter les propositions ou à les adapter, si possible.

Le président propose d’examiner chacune des questions, point par point.

De manière générale la bonne qualité du document de réforme est louée et tous les intervenants félicitent le Secrétaire général pour cet excellent travail. 

En début de la discussion, le représentant d’Interparents souhaite faire une remarque générale et renvoie pour cela au document publié par Interparents suite à l’audition au Parlement européen, qui a été transmis par le Secrétaire général à tous les membres du Conseil supérieur. Pour les parents, un des buts de la réforme est leur participation dans les processus décisionnels. Or nombre d’éléments de la réforme telle qu’elle est planifiée remettent en cause la participation des parents et vont ainsi à l’encontre d’un développement général. Interparents le montrera pour chacun des points abordés dans la discussion sur la réforme. L’objectif d’ Interparents est de participer à toutes les décisions et à toutes les réformes du système. 

Le représentant portugais rappelle les réserves formulées par son pays contre les conventions avec les écoles de Type III qui, selon le Portugal, n’ont pas de fondement juridique.

Le représentant autrichien estime que les conventions avec les écoles de Type II ne peuvent être conclues qu’à partir du moment où la contribution financière par la Commission concernant les élèves de catégorie I est fixée. Le fait que le mode de calcul de cette contribution ne soit pas encore déterminé, constitue un grave défaut.

En réponse aux réserves exprimées par le Portugal, le représentant de la Commission constate que la large majorité silencieuse est pour les écoles de Type III et que la décision sur ce point a déjà été prise à Lisbonne. Cette mention devrait également figurer dans le document. En ce qui concerne la contribution de la Commission pour les écoles de Type II, les principes essentiels  ont déjà été communiqués par la Commission. Cette contribution sera établie en fonction des coûts par élève au niveau national pour les élèves des cycles primaire et secondaire, d’une part, et du coût par élève au niveau de l’Ecole européenne, d’autre part. Elle sera versée directement à l’école, comme c’est le cas pour les écoles de Type I. La Commission fera connaître officiellement sa position lors de la réunion des ministres.

Le représentant français soutient l’ouverture du système : les écoles de Type II tout comme les écoles de Type III sont des écoles nationales, les premières avec, les deuxièmes sans, élèves de droit, et elles appliquent le modèle d’enseignement des Écoles européennes. La mise en œuvre de la réforme ne devrait pas être liée à cette question de financement. Quant à la contribution financière de la Commission, cette dernière s’est exprimée de façon suffisamment claire sur ce sujet.

La représentante du Royaume-Uni  évoque l’attractivité du modèle d’enseignement. L’audition au Parlement européen a démontré clairement qu’un besoin existait pour un tel système. Son pays soutient le processus d’ouverture du système.

Le représentant des Pays-Bas rappelle que, vers la fin des années 90, le Parlement européen avait déjà demandé l’ouverture du baccalauréat européen. Une qualité identique du baccalauréat doit être offerte dans toutes les écoles. 

Le représentant luxembourgeois approuve l’ouverture du système. Toutefois, il ne faudrait pas perdre de vue que le baccalauréat central est un dispositif complexe dont l’organisation pourrait être mise en péril par une expansion trop rapide. La validité du baccalauréat européen doit être préservée avant tout.

Le représentant belge exprime des réserves à l’égard des écoles de Type II et III, qui manquent de base juridique. La Belgique est favorable à une ouverture, mais, comme mentionné dans le rapport Bösch, à une ouverture s’appliquant à tous les élèves en Europe et pas seulement aux élèves des écoles de Type I, II ou III.

Le Secrétaire général constate que la divergence d’opinion, manifestée au sein du groupe de travail « Réforme » persiste. Cette divergence doit être notée dans le procès-verbal afin de ne plus avoir à revenir sur les réserves de l’une ou l’autre délégation. L’ouverture s’effectue dans des écoles nationales. Le lien qui les réunit est le même baccalauréat central ainsi que des règles claires édictant les conditions de sa diffusion. C’est sur cette base que l’ouverture doit être fondée.

Monsieur Falk, conclut que cette partie de la réforme est adoptée, mais en retenant toutefois que certaines délégations souhaitent des informations plus précises sur la contribution financière de la Commission. Il passe alors à la deuxième partie, la répartition des coûts.

Le représentant français rappelle sa déclaration sous forme d’un « no-paper » et insiste sur le fait que  la décision  prise à Helsinki n’avait pas trouvé l’accord  de la France. Or, dans la période écoulée entre Helsinki et Stockholm, il s’est produit une crise financière sans précédent dont les effets affectent gravement tous les États membres. Il y a 4 à 5 ans, le système comptait environ 57 % d’élèves de la catégorie I et la contribution financière de la Commission s’élevait quasiment à la même hauteur. Depuis, la part des élèves relevant de la catégorie I est passée à 69 %, par contre la contribution financière de la Commission est restée au même niveau. Cette augmentation de la charge financière des États membres ne peut pas être acceptée par la France, qui défendra cette position également lors de la réunion des ministres.

Le représentant autrichien juge l’évolution comme étant globalement positive. Elle montre que les États membres sont en avance par rapport à la Commission. Les États membres détachent des enseignants et ont ainsi réussi à construire un système scolaire commun.

Le représentant portugais propose d’améliorer le processus de recrutement des Chargés de cours qui devraient se voir attribuer un statut, être recrutés après une publication internationale des postes vacants et être rémunérés sur le budget communautaire.

La représentante espagnole se rallie aux points de vue portugais et français. L’Espagne est disposée à adapter sa contribution en fonction de ses possibilités  et des conditions de recrutement. Il convient toutefois d’examiner la question du financement dans sa globalité.

La représentante italienne soutient le principe d’une contribution juste de chaque pays. L’Italie a toujours honoré ses obligations en matière de détachement d’enseignants et est disposée à accepter les mesures structurelles accompagnées d’un contrôle des compétences linguistiques. Le système devrait montrer davantage de pluralisme. Par contre, l’Italie s’oppose à une augmentation du niveau actuel des charges.

Le représentant belge exprime sa conviction que la contribution de son pays excède le seuil de ses obligations. 

Le représentant des Pays-Bas considère que la répartition actuelle des charges entre les États membres est acceptable. Il rappelle cependant une idée évoquée il y a bien longtemps, concernant le détachement d’enseignants à temps partiel pour assurer les cours à de petits groupes d’élèves.

Le représentant d’Interparents rappelle les réserves exprimées par la représentation des parents à l’égard des mesures dites structurelles. Les nouvelles conditions devraient faire en sorte que les écoles proposent des contrats d’enseignement stables assurant un niveau de rémunération correct.

Le représentant de la Commission indique que l’obligation de détacher des enseignants est prévue dans la convention et n’a rien à voir avec la crise. Les termes actuels du texte sont acceptables pour la Commission, même si le résultat est loin des objectifs initiaux.

La possibilité de détacher des enseignants, locuteurs non natifs, permet également aux petits pays, pour lesquels il n’existe pas de section, de contribuer au système.

La contribution de la Commission compense les frais de fonctionnement et les traitements plus élevés des enseignants. En outre, la Commission subvient également aux couts liés au recrutement des chargés de cours, soit 25 % du coût du personnel enseignant (mars 2008). La Commission propose d’ajouter la phrase suivante: « Si, à la fin de ce processus, le budget communautaire doit être utilisé pour couvrir un éventuel déficit, cette contribution destinée à financer le paiement des chargés de cours sera identifiée de façon claire et fera l’objet d’un contrôle annuel ».

Monsieur Falk, remercie les participants et considère que les conditions telles que définies peuvent maintenant être acceptées, même si quelques délégations ont adopté une attitude réservée.

L’autonomie des écoles:

Le représentant d’EUROCONTROL souhaite que le document fasse figurer le droit de participation dont son organisation pourra faire usage au sein des Conseils d’administration et d’autres organes.

Le représentant des Pays-Bas reconnait que les remarques du groupe de travail « Réforme » sont portées dans le document, mais ajoute que la situation est cependant plus complexe que celle envisagée initialement, par exemple en ce qui concerne les décisions autonomes des écoles en matière de recrutement ou d’autres décisions qui visent les règlementations nationales. Le droit du travail est le même pour toutes les Ecoles européennes dans un même pays et il devrait être appliqué de façon égale dans toutes les Ecoles européennes implantées dans un pays. Le même principe vaut également pour les inscriptions à Bruxelles. De même, les pouvoirs du nouvel organe, le Conseil consultatif de l’école (School Advisory Council; Schulberatungsausschuss) et les modalités de vote dans le Conseil d’administration de l’école devraient être reconsidérées.

Le représentant français soutient le projet d’autonomie présenté, mais constate qu’il faudrait encore éclaircir quelques points, tels que les modalités d’établissement des rapports par les écoles et les suites données à ces rapports, ainsi que le rôle du Conseil supérieur concernant les plans pluriannuels et annuels ou le règlement en matière de recrutement des chargés de cours.

Le représentant irlandais salue la présentation détaillée du projet d’autonomie qui s’appuie largement sur le rôle du Secrétaire général qui préside tous les Conseils d’administration, établit un rapport sur ces réunions et évalue ainsi l’efficience de l’ensemble du système. Il s’agit de tâches qui impliquent un travail très intensif. Cette mission doit être définie clairement. Les tâches de régulation attribuées au Comité budgétaire et aux Conseils d’inspection devraient également être définies avec clarté.  

La représentante d’Interparents est d’accord avec les grandes lignes du projet d’autonomie, elle fait cependant observer, à l’instar du représentant des Pays-Bas, que si la convention cite huit membres du Conseil d’administration, elle ne mentionne pas une limitation du droit de vote des représentants des parents et des représentants des enseignants  à une voix seulement. En ce qui concerne le Conseil consultatif de l’école, il devrait être mentionné clairement que sa composition peut varier d’une école à l’autre.

Le représentant des enseignants soutient la remarque émise par les parents en ce qui concerne le droit de vote de chaque participant au sein du Conseil d’administration de l’école.

Le représentant luxembourgeois, a contrario, salue les conditions de vote proposées attribuant une voix respectivement au Directeur, à la Commission, à la représentation des parents, à la représentation des enseignants, à la représentation du personnel administratif et de service et au Secrétaire général et estime que cette répartition des voix est équilibrée.

Le représentant des directeurs confirme que la composition des conseils consultatifs des écoles pilotes est différente mais que les résultats obtenus se sont révélés très similaires. Les directeurs sont disposés à fournir autant d’informations que possible dans les plans pluriannuels et annuels, à présenter des projets budgétaires très spécifiques de même qu’à établir un rapport annuel précis ainsi qu’à élaborer des indicateurs.

La représentante de l’OEB soutient le projet d’autonomie et demande quelles décisions peuvent être prises au sein des Comités d’inspection, où l’OEB et les parents ne sont pas représentés.

Le Secrétaire général répond aux différentes questions:

· À l’instar des droits détenus par toutes les parties contractuelles quand  l’organisation compte au moins 20 élèves dans une école, les droits d’Eurocontrol au regard de sa participation aux réunions du Conseil d’administration sont garantis par la convention et il n’y a donc pas lieu de les spécifier expressément ici.

· le droit national et les différents statuts doivent être respectés par toutes les écoles, et le Secrétaire général y veille tout particulièrement.

· Le rôle et la composition des Conseils d’administration sont fixés dans la convention, il n’y est toutefois pas inscrit qu’un droit de vote est attribué à chaque membre. Les règles relatives aux prises de décision au sein du Conseil d’administration sont énoncées dans le Règlement général (chapitre X), qui est défini par le Conseil supérieur. Une répartition des votes équilibrée est proposée. 

· La demande budgétaire arrêtée par le Conseil d’administration fait référence au plan scolaire pluriannuel et annuel.

· Les tâches du Comité budgétaire et des Conseils d’inspection afférentes à leur mission de contrôle et à l’établissement des rapports destinés au Conseil supérieur pourront  être précisées davantage dans les chapitres traitant de ces organes. Le Conseil supérieur reçoit les rapports des différents organes, les examine et statue sur leurs différentes recommandations.   

· Conformément à l’article 9 de la Convention, toutes les questions de nature pédagogique, qui touchent le système, donnent lieu à délibération au sein d’un Comité pédagogique mixte, dans lequel l’OEB est représenté. Les Conseils d’inspection, par exemple concernant le baccalauréat traitent certaines demandes individuelles.

Le représentant de la Commission signale l’importance des rapports qui devront être établis et souhaite que les éléments de ce Reporting soient précisés. Quant à la partie budgétaire, Monsieur SCRIBAN indique que la suggestion visant à n’avoir que deux chapitres budgétaires devrait être examinée par l’autorité budgétaire.

Le représentant des Pays-Bas estime que le contrôle et les responsabilités ne sont pas suffisamment éclaircis. Le Secrétaire général est-il seul à veiller à la cohérence du système du fait qu’il est président du Conseil d’administration? Que faut-il entendre par contrôle du Conseil d’administration? Sur quoi porte la responsabilité du Directeur? Concernant le contrôle de l’efficience de l’administration des écoles, il faudra demander l’avis de la Cour des comptes.

Le représentant des directeurs signale que le nouveau Règlement financier définit clairement la responsabilité du Directeur. Cette responsabilité sera renforcée par l’autonomie. Les directeurs ne s’abritent pas derrière le Conseil d’administration, mais les questions locales devraient être réglées au niveau local. En tant que Président des Conseils d’administration, le Secrétaire général veille à la cohérence du système, tout comme le représentant de la Commission veille à la cohérence financière. Monsieur Kivinen considère que les domaines de responsabilité sont définis de façon claire.

Le représentant d’Interparents s’oppose à une réduction du droit de vote des représentants de parents au sein des Conseils d’administration. Les parents ne sont pas contre la limitation à un seul Comité pédagogique mixte (CPM) dans lequel, cependant, quatre représentants des parents devraient siéger compte tenu de la charge de travail.

La représentante du personnel administratif et de service s’oppose, à l’instar des représentants des parents, à une marginalisation de la représentation du personnel. Celle-ci n’a pas été consultée sur la réforme et n’a pas non plus été suffisamment informée. Le personnel administratif et de service souhaiterait être consulté sur toutes les décisions politiques, de même qu’être représenté et écouté dans toutes les délibérations.

Monsieur SCRIBAN fait remarquer qu’un sixième des voix sera attribué aux parents et aux représentants des membres du corps enseignant dans le cas des décisions ayant trait à l’autonomie prises au niveau local, alors qu’ils n’ont qu’une voix sur 30 dans le Comité pédagogique mixte. 

La représentante d’Interparents fait valoir que les décisions des Conseils d’inspection sont prises sans que les parents soient présents et disposent d’un droit de participation aux décisions, ce ne qui n’est pas acceptable pour les parents.

Le Président, clôt le débat sur ce point de la réforme, précisant que nombre de questions seront résolues dans le cadre de l’application pratique de l’autonomie et qu’il conviendra de tirer les leçons des expériences. Il ne recense aucune voix contre l’autonomie des écoles. La philosophie sur laquelle se fonde le texte est acceptée. Un mandat est donné au Secrétaire général pour adapter son texte en tenant compte des commentaires émis.

Gouvernance 

Le représentant belge demande qui approuve le plan d’activités annuel des inspecteurs?  Dans le cas où cette approbation serait nécessaire, cela signifierait la perte de leur indépendance. Leur  tâche première vise le contrôle de la qualité de l’enseignement dispensé par les enseignants détachés par leur pays respectif.  

Le représentant des Pays-Bas suggère d’utiliser seulement le terme de Secrétaire général qui est un organe des Ecoles européennes et  peut donc porter la responsabilité, entre autres, pour l’organisation du Secrétariat général et le travail réalisé par ce dernier, ainsi que pour la transmission en temps utile des documents. Tout emploi synonymique des concepts « Secrétaire général et Secrétariat général » doivent être évités. Il faut assurer que les représentants d’une même nation adoptent une position cohérente dans leurs réunions.

Le représentant luxembourgeois est d’accord pour déléguer certaines décisions au Comité budgétaire et au Comité pédagogique mixte ; il recommande toutefois une plus grande précision en ce qui concerne les modalités de vote (les 2/3 s’appliquent-ils aux membres ou aux membres présents?)

Le représentant tchèque émet des réserves à l’égard d’un Comité pédagogique mixte unique et demande quelles décisions seront réservées aux Conseils d’inspection.

La représentante finlandaise peut admettre la limitation à seulement un Comité pédagogique mixte ainsi que le modèle à deux inspecteurs par pays, elle insiste  toutefois sur le fait que la Finlande n’a nommé qu’un inspecteur pour les Ecoles européennes et qu’un seul inspecteur peut remplir toutes les obligations revenant à un État membre.

Le représentant irlandais émet une série de propositions d’ordre rédactionnel visant à faire mettre plus en évidence les tâches des différents organes en ce qui concerne le Reporting et l’évaluation du système.

Les propositions du représentant allemand visent une formulation uniforme des tâches du Comité budgétaire à quatre différents endroits dans le texte se rapportant à cet organe qui doit rester chargé de toutes les tâches juridiques et administratives. 

Le représentant français peut accepter les propositions visant ce domaine du projet de réforme. Par contre, au cas où un conflit opposerait le Comité budgétaire et le Comité pédagogique mixte, la décision finale revient au Conseil supérieur.

Le représentant des Pays-Bas souhaite que le rôle des inspecteurs en ce qui concerne l’évaluation des enseignants détachés soit mis en exergue et émet une réserve à l’égard des pouvoirs décisionnels du Comité budgétaire tant qu’il n’y aura pas de garantie sur la présence de tous les membres au sein de cette assemblée, jusqu’à la fin des réunions. En outre, les exemplaires des documents doivent être remis aux délégués dix jours avant les réunions afin que la position de chaque pays sur les différentes questions puisse être établie au sein des délégations respectives, exigence qui est reprise par l’Autriche.

La représentante lituanienne souhaite que les pouvoirs décisionnels des Conseils d’inspection soient précisés et se prononce en faveur d’une diminution du nombre des réunions. Les sujets discutés au sein des comités d’inspection sont en grande partie les mêmes que ceux abordés par les Comités pédagogiques.

Le représentant portugais souligne que la réforme exige une nouvelle approche. Il n’est plus possible, comme c’est le cas actuellement, que les inspecteurs décident une proposition assortie de conséquences financières qui peut ensuite être rejetée par l’assemblée chargée des questions financières (CAF), sur quoi  la prise de décision est transférée au niveau politique (CS). Si désormais les pouvoirs décisionnels sont déplacés au niveau des inspecteurs et du Comité budgétaire, il convient que les délégations de chaque pays établissent leur position et la présentent dans les deux assemblées. De ce fait, il est nécessaire que les documents soient envoyés en temps utile.

Le représentant de la Commission indique que certains aspects relatifs à la garantie de qualité peuvent être précisés au moyen d’améliorations rédactionnelles, comme cela a été proposé par l’Irlande. Concernant le rôle de la Troïka, la Commission n’insiste pas pour attribuer un pouvoir décisionnel à cet organe. Son rôle pourrait être défini comme suit: « La Troika supporte le Secrétaire général dans sa tâche  de coordination des différents organes du système ».

Le représentant français émet des réserves quant à l’attribution d’un mandat de coordination à une assemblée qui est sous l’influence de son unique membre permanent, à savoir la Commission.  

Le Luxembourg est d’accord avec cette réserve et ne voit pas quelle valeur ajoutée ce mandat de coordination pourrait apporter au Secrétaire général.

L’OEB adhère totalement à ces réserves. 

Monsieur SCRIBAN réitère sa proposition concernant la Troïka en la précisant : la Commission n’a pas l’intention d’exercer un pouvoir décisionnel sur cet organe, elle y voit par contre une valeur ajoutée claire concernant l’aide apportée au Secrétaire général et insiste pour que cette formulation soit adoptée.

La représentante d’Interparents signale la nécessité de garantir aux parents un réel droit d’intervention dans toutes les questions. Cette intervention pourrait également être obtenue en permettant la représentation des parents dans tous les groupes de travail ou au moins en les invitant à participer à toutes les réunions lorsque les travaux se trouvent en phase finale. 

La représentation des enseignants signale un calendrier difficile avec des délais courts en ce qui concerne les réunions du Comité pédagogique mixte, ce qui ne permet pas de préparer les réunions correctement.

Le Secrétaire général évoque les différentes interventions concernant la réforme de la gouvernance et insiste sur les difficultés que posera l’intégration de tous les commentaires pour rendre cohérente la proposition de réforme. Cet exercice représente une tâche qu’elle assimile à la résolution de la quadrature du cercle. Elle éclaircit certains malentendus, rappelle les résultats des discussions précédentes ainsi que la nécessité d’élaborer des règlements d’application détaillés pour plusieurs des propositions de réforme, par exemple concernant les différents domaines d’activité des inspecteurs. 

Monsieur FALK, donne mandat au Secrétaire général pour introduire dans la mesure du possible les différentes positions dans la proposition de réforme et propose de reprendre le débat le lendemain.

Le document révisé est très bien accepté. Quelques propositions visant des améliorations ou des précisions sont émises, certaines réserves de principe sont réitérées :

- Qui convoque la Troïka ? (PO)

- Quelles modalités de vote seront appliquées dans le Comité pédagogique mixte? (LUX)

- La délégation des Pays-Bas rappelle que la contribution de la Commission aux écoles de Type II n’est pas fixée.

- Le représentant belge rappelle les réserves à l’égard des écoles de Type III. 

Le Portugal est d’accord avec ces réserves.

- Interparents, rejoint par la représentation des enseignants, s’oppose à l’attribution d’une seule voix à la représentation des parents dans le Conseil d’administration, alors que la convention fixe à deux le nombre de ses représentants, et s’oppose également à la dite mesure structurelle de détachement d’enseignants, locuteurs non natifs. La participation de quatre représentants des parents (disposant d’une seule  voix) sont souhaités au sein du Comité pédagogique mixte. Les parents souhaitent que les groupes de travail agissent avec grande transparence et convoquent, avant de clore leurs travaux, des réunions élargies avec participation des représentants des parents et enseignants pour la rédaction finale des projets. 

- Le représentant français rappelle son opposition à l’unique critère de proportionnalité en fonction du nombre d’élève par nationalité pour déterminer le nombre d’enseignants à détacher par chaque pays ; l’Italie et l’Espagne soutiennent cette opposition.

- Les directeurs souhaitent être représentés au sein des Groupes de travail.

- Le représentant de la Commission émet des propositions de changement sur diverses formulations.

- L’Irlande propose une formulation plus ouverte concernant les récipiendaires de la contribution de la Commission destinée aux écoles de Type II qui devrait être versé à l’autorité budgétaire compétente.

-Le calendrier annuel est mis en question par plusieurs délégations. 

Madame CHRISTMANN fournit une réponse à chacune des suggestions, réserves et positions exprimées, et confirme que les réserves fondamentales émises par les différentes délégations seront mentionnées dans le procès-verbal et que les suggestions acceptées seront intégrées dans le texte.

Monsieur Falk, clôt la discussion sous les applaudissements de félicitation pour sa conduite de la réunion et pour le travail accompli par le Secrétaire général, et conclut que le Conseil supérieur approuve  la réforme du système des Écoles européennes.

Les décisions concernant uniquement les questions d’organisation entreront en vigueur le 1er septembre 2009.

Les décisions concernant des points impliquant la révision de certaines règles actuelles entreront en vigueur dès que ladite révision sera terminée, au plus tard le 1er septembre 2010.

Le document définitif – 2009-D-353-fr-4 est transmis aux membres du Conseil supérieur dans les trois versions linguistiques suivantes : français, anglais et allemand.  Les textes sont disponibles sur le site web des Ecoles européennes : www.eursc.eu. (voir décision en de)

	
	   B. 3 . Rapport de la Cour des comptes       - 1811-D-2008-fr-1
	


Monsieur DAVIS présente le rapport de la Cour des comptes. Il informe que, contrairement à l’annonce faite dans l’ordre du jour, il s’agit de la version 2  du rapport dans laquelle la position du Comité administratif et financier a  été incluse. On y relèvera essentiellement la déclaration faisant état, une nouvelle fois, de la confiance accordée pour la tenue des comptes et les transactions financières, de leur exactitude et de leur conformité, qui servent à appuyer une décharge.

Sur les remarques particulières concernant la tenue de l’inventaire, les procédures de recrutement, les marchés publics et l’apurement d’anciens soldes de compte laissés ouverts, le Secrétaire général a envoyé un mémorandum à toutes les écoles qui ont pris position sur ces différents thèmes par écrit à l’occasion des réunions du Conseil d’administration en janvier. 

Le représentant des Pays-Bas regrette que le rapport de la Cour des comptes ait une fois de plus vérifié uniquement la conformité des dépenses, sans examiner leur utilité et l’efficience. Monsieur MASTIK se demande dans quelle mesure la complémentarité entre le contrôle externe de la Cour des comptes et le contrôle interne réalisé par l’IAS est établie. Il faudrait contacter la Cour des comptes afin d’arriver à déterminer cette complémentarité de telle sorte que le Conseil supérieur puisse avoir une vision claire de l’efficience du système.

Monsieur DAVIS déclare que le contrôle externe de la Cour des comptes repose sur sa compétence en la matière et fait référence au règlement financier qui prévoit que les comptes soient envoyés chaque année à la Cour des comptes afin qu’elle vérifie leur exactitude et leur conformité. L’IAS par contre exécute sa mission en suivant un programme d’audit, arrêté par le Conseil supérieur, qui, cette année, privilégiait le recrutement et la gestion des ressources humaines.

Le représentant des directeurs mentionne la difficulté que pose l’établissement et le suivi de l’inventaire, pour lequel les écoles ont utilisé différents programmes de comptabilité, ce qui explique que l’amortissement ne se calcule pas automatiquement. Le nouveau logiciel administratif attendu devrait mettre un terme à cette situation.Dans le cadre de la mise en œuvre de plusieurs standards de contrôle internes, les écoles ont rencontré des difficultés, liées parfois au règlement, par exemple au sujet de la participation des directeurs au Comité de sélection des directeurs adjoints, participation que l’IAS conteste.

Lors des contrôles de l’année en cours, la Cour des comptes a également souhaité savoir comment les écoles mettent en application les normes de contrôle internes.Les écoles ne peuvent effectuer aucune acquisition sans l’autorisation du Contrôleur financier. 

Les Directeurs peuvent confirmer que les écoles sont soumises à un contrôle très rigoureux, entre les trois instances de contrôle que  sont la Cour des comptes, l’IAS et le Contrôleur financier.

Monsieur Davis rappelle que les normes de contrôle internes sont des procédures nouvelles pour les écoles et qu’il est donc compréhensible que les deux audits éclairent différents aspects d’une même thématique. Une révision du nouveau règlement financier est prévue après trois ans. Elle devra porter sur son efficacité et ses conséquences, ainsi que sur le rôle du Contrôleur financier. Cette révision doit avoir lieu l’année prochaine.

Monsieur Falk, clôt le débat en concluant que le Conseil supérieur approuve le rapport de la Cour des Comptes 2007.

	
	B. 3. Clôture des comptes de l’exercice 2007    –     2008-D-61-fr-1
	


Monsieur KUHN présente le document et l’ensemble des données chiffrées contenus.

La représentation des Pays-Bas indique s’abstenir de voter.

	
	B. 3. Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général pour l’exécution du budget  2007     - 2009-D-112-fr-2

Monsieur FALK, confirme que le Conseil supérieur donne décharge aux Conseils d’administration et au Secrétaire général des Ecoles européennes  pour l’exécution du budget 2007 à l’exception de la délégation néerlandaise qui s’abstient. 



	
	B. 4. Proposition de modification du Règlement d’application concernant la nomination et l’évaluation des directeurs et directeurs adjoints des Écoles européennes    –  2008-D-5010-fr-4


	


Le document est présenté par Monsieur FEIX. Ce document se compose de deux parties: la première recense les difficultés rencontrées au cours des dernières années et répertorie les objectifs et les propositions de modification pour y remédier. Dans la seconde partie, le règlement d’application lui-même, les changements proposés sont intégrés. Les positions adoptées par le Comité pédagogique mixte et le Comité administratif et financier figurent en fin de la première partie. Compte tenu des délais très urgents, le Comité administratif et financier a recommandé l’adoption du document dans la forme telle que présentée, en demandant que les conséquences d’une évaluation négative, ou d’une évaluation dans laquelle les trois membres du comité ne parviennent pas à un accord consensuel, soient définies dans une prochaine version du document.

Le représentant de la Commission explique la position prise au sein du Comité administratif et financier et propose d’adopter le texte tout en mandatant le Secrétaire général, d’affiner les modalités d’évaluation  et de préciser les modalités de décisions et les conséquences d’une évaluation  négative.

Le représentant belge informe que son pays ne peut accepter qu’une condition d’âge soit liée à une candidature, parce que le Conseil d’état belge a exclu de telles clauses d’âge comme étant  discriminatoires.

Le représentant luxembourgeois propose que le nombre de candidatures exigés par pays n’excède pas deux. Il sera déjà difficile pour un petit pays de trouver deux candidats. Monsieur Hansen attire l’attention sur deux passages dans le texte, qui devraient être clarifiés voire uniformisés, ayant trait à la durée totale d’un détachement, lorsque celui-ci est associé à un changement d’école après la 5ème ou la 6ème année et en relation avec les deux cas de saisie du Conseil supérieur, lorsque le Comité de sélection ne peut pas s’entendre sur un classement et lorsque aucun des candidats n’est jugé comme très bon ou excellent. 

Le représentant des Pays-Bas suggère que le Comité de sélection devrait lui-même s’assurer des compétences linguistiques de chaque candidat et propose qu’un terme soit mis au mandat d’un directeur ou d’un directeur adjoint quand celui-ci/celle-ci atteint l’âge de 70 ans. Le Secrétaire général devrait rassembler des informations concernant l’âge de la retraite dans les différents pays de l’Europe. 

Le représentant tchèque se demande si les qualifications définies pour la direction d’une école ne devraient pas être révisées. En République tchèque, un directeur doit posséder les qualifications correspondant à un des cycles qui est offert dans l’école, pour lui permettre de diriger l’ensemble de l’école.

Le représentant autrichien propose de renoncer à la clause d’âge, mais de convenir en interne que les pays n’envoient que des candidats qui pourront aller au bout de leur mandat. L’Allemagne se rallie à cette position.

Le représentant d’Interparents signale que les parents s’opposent au traitement privilégié des demandes de mutation et attire l’attention sur la longue période transitoire fixée au chapitre IX.

M. FALK conclut que le Conseil supérieur décide que le document sera révisé sur base des commentaires émis par les différentes délégations.

En ce qui concerne la partie « Evaluation » le Conseil supérieur décide que le texte sera revu et soumis à l’approbation du Conseil supérieur.
	 B.5.
	Budget 2010:

- Création/transformation de postes du PAS: 2009-D-142-fr-3


	

	
	- Introduction à l’avant-projet de budget 2010 : 2009-D-322-fr-2


	 

	         
	- Avant-projet du budget des EE : 2009-D-282-fr-2


	

	
	Monsieur KUHN  présente d’abord le document relatif à la création et transformation de postes. Aucune transformation de postes n’est prévue. La création de 21,39 postes a été agréée par le Comité administratif et financier, le représentant allemand ayant refusé toute nouvelle création de poste et le représentant de la Commission la création d’un poste au sein du Bureau du Secrétaire général.

Tous les postes, qui n’ont pas reçu un accord unanime dans les réunions des Conseils d’administration des écoles et que la direction a malgré tout soumis au Comité administratif et financier, ont été refusés.

Le représentant allemand explique le refus de l’Allemagne lors de la réunion du Comité administratif et financier, la seule possibilité était d’accepter tous les postes ou de les refuser tous. L’Allemagne est d’accord pour créer les postes prévus de 4 assistantes de maternelle. Concernant les autres postes, la représentation allemande déclare émettre une réserve. Le document ne mentionne aucune possibilité d’économie et ne propose pas de transferts. Or, en période de crise, il est nécessaire de faire des économies.

Le représentant néerlandais aimerait savoir si le Secrétaire général peut garantir que le poste prévu dans le BSG a reçu l’aval d’une majorité au sein du Comité administratif et financier. M. MASTIK fait remarquer que le nouveau Règlement financier a créé de nouvelles charges de travail.

Le représentant belge souhaite  que la demande de refuser le poste d’assistante pédagogique au sein du Secrétariat général soit également motivée. La réforme a également pour effet de créer une nouvelle charge de travail au sein du Secrétariat général, déjà largement sollicité. 

Le représentant de la Commission indique qu’il n’y a, pour l’instant, aucun changement de la situation au Secrétariat général et qu’il serait donc judicieux d’attendre que le Bureau soit réorganisé avant de créer ce poste.

Madame CHRISTMANN confirme à Monsieur MASTIK que la Commission a refusé un poste au sein du bureau et que l’attitude de l’Allemagne a été un rejet global. Le travail dans le Bureau central augmente de façon constante. À titre d’exemple, la création de l‘IAS a créé un travail supplémentaire énorme. Mais cela ne concerne pas le poste demandé. Ces derniers temps, l’unité pédagogique a reçu du Conseil supérieur plusieurs mandats représentant un travail intensif en rapport notamment avec la problématique des langues, le taux de redoublement et la politique SEN. De plus, dans le cadre de la réforme, il est prévu que le Bureau du Secrétaire général assure la coordination du travail des inspecteurs dans le cadre du budget alloué.

La représentante finlandaise se penche sur la politique relative à la création de postes à temps partiel, et s’interroge sur son efficacité. Elle  suggère de recruter une personne ayant une compétence pédagogique.

Le représentant irlandais met en doute les motifs pouvant justifier suffisamment tous les postes demandés. Le Comité administratif et financier n’aurait pas une vue d’ensemble globale suffisante pour pouvoir vérifier le besoin de ces postes.

Le représentant luxembourgeois recommande de respecter la délégation des décisions prévues et d’accepter les postes de service agréés par le Comité administratif et financier. Monsieur HANSEN est d’accord avec la création des postes énumérés au point 2, et approuve également le poste en question au sein du Secrétariat général, auquel on demande toujours plus.

 Monsieur FALK, résume la discussion, concluant que les postes PAS énumérés au point 2 sont accordés, mais que le Conseil supérieur rejette la création des postes recensés au point 3.

Lors de la présentation du budget global, Monsieur KUHN indique une augmentation du nombre des élèves de la Catégorie I de près de 1000, alors que le nombre des élèves de la catégorie III continue de diminuer. Les coûts par élève montrent un recul, ce qui indique une utilisation plus efficiente des ressources. Le budget 2010 anticipe déjà un excédent de l’exercice 2009, lequel excédent s’inscrirait en recettes dans l’exercice 2010 et viendrait ainsi diminuer la contribution de la Commission. Les annexes relatives aux conséquences de l’évolution du nombre d’élèves sur le montant de la contribution de la Commission par rapport aux États membres, servent le principe de transparence.

Le représentant allemand met en cause la forte réduction des dépenses planifiée sur le poste du travail des inspecteurs, qui compromet la capacité d’intervention des Conseils d’inspection. L’Allemagne se prononce pour la réaffectation des ressources prévues initialement pour ce poste.

Le représentant néerlandais attire l’attention sur un problème de procédure. Pour une demande de décharge horaire le Comité administratif et financier a exigé une analyse des coûts supplémentaires,  qui est actuellement soumise au Conseil supérieur. Sur la question de la réduction des dépenses pour les inspecteurs, aucun argument ne vient l’appuyer.

Le représentant danois se rallie aux déclarations de l’Allemagne et des Pays-Bas. Monsieur Damkjaer est surpris par les coupes proposées dans les dépenses liées à l’organe qui a pour charge d’assurer la qualité pédagogique ; ces coupes n’ont pas été motivées.

Le représentant irlandais souligne également les implications de cette réduction importante, par ailleurs sans motif fondé, et dont les conséquences sur l’assurance qualité ne tarderaient pas à se montrer. Il propose, avant toute réduction,  d’analyser le programme de travail des inspecteurs.

Le représentant luxembourgeois se prononce également contre une telle réduction.

Le représentant français soutient les dernières prises de position. Une telle coupe ne peut être réalisée que si elle s’appuie sur un programme défini préalablement. La mission confiée aux Conseils d’inspection pour assurer l’harmonisation dans les sections et entre les sections revêt une importance capitale. La France souhaite qu’un programme clair soit établi qui décrive les tâches individuelles et collégiales des inspecteurs, mais à priori il ne peut pas accepter la nature de cette coupe. Monsieur VIAL espère que cette discussion marquera une volonté d’approfondir les questions relatives tant aux finances qu’à la pédagogie. 

Le représentant de la Commission indique qu’il n’existe pas de planification claire des activités des inspecteurs et indique qu’ils auraient jusqu’alors toujours bénéficié de ressources équivalant à un chèque en blanc. Il convient de faire machine arrière. Dans un premier temps, il faut planifier les différentes activités et les coûts liés aux inspecteurs et, dans le cas où des dépenses supplémentaires sont nécessaires, il faudra établir une demande de budget supplémentaire. Monsieur SCRIBAN estime préférable de s’appuyer sur un budget décrit en termes clairs pour les inspecteurs et d’envisager l’éventualité d’un budget rectificatif et supplémentaire (BRS), plutôt que de revenir aux anciens usages budgétaires.

Monsieur KUHN signale que le travail des inspecteurs s’accroit considérablement compte tenu du nombre croissant d’enseignants et compte tenu de l’évaluation des Chargés de cours, incluse dans leurs tâches d’évaluation. Il serait toujours possible d’équilibrer a posteriori cette réduction budgétaire par un budget rectificatif et supplémentaire (BRS), cependant cela ne serait pas conforme aux règles compte tenu de la prévisibilité d’une telle nécessité.

Le représentant belge souligne que l’assurance qualité a un prix et que la réforme planifiée provoque des coûts supplémentaires. Les inspecteurs doivent déjà présenter un planning de leurs visites au Secrétariat général. 

Le représentant des Pays-Bas met en doute l’affirmation selon laquelle on n’aurait pas une représentation claire de la nature des dépenses des inspecteurs. Ceux-ci doivent justifier clairement toutes les dépenses engagées et il existe un planning des visites de cours. Si les activités des inspecteurs sont prévues et nécessaires, un budget rectificatif et supplémentaire (BRS)  n’est pas approprié. Si, par contre, on estime que le travail des inspecteurs doit être exécuté autrement, alors on doit analyser les activités des inspecteurs et déterminer ce qu’il faut changer. Le CAF s’est il renseigné après des présidents des Comités d’inspection si une telle réduction est réalisable? Il est frappant que les deux comités n’arrivent pas à  faire concorder leurs résolutions.

En ce qui concerne les déclarations de la Commission, Monsieur MASTIK déclare que le montant de la commission est un budget global et non un montant spécifique pour différents chapitres du budget.

Le représentant autrichien rappelle que la décision a été prise à l’unanimité par le Comité administratif et financier et ceci pour deux raisons. Tout d’abord, comme mesure d’économie, par exemple en ce qui concerne l’établissement des sujets du baccalauréat, et ensuite pour une planification financière claire de chaque activité. En considérant le budget apuré, on constate que les coûts liés aux EE grimpent plus vite que les budgets nationaux affecté à l’enseignement.

Le représentant allemand indique que le montant concerné s’élève à 200 000 €, soit un montant faible par rapport au budget total, mais qui représente 1/3 du budget des activités des inspecteurs, grâce auxquels on peut traiter des domaines aussi importants que le baccalauréat et l’assurance qualité du travail pédagogique. Le Conseil supérieur devrait refuser une telle coupe des dépenses. En ce qui concerne la demande d’augmenter le nombre des parents et des enseignants dans le Comité pédagogique mixte, on retiendra que la participation démocratique, est une valeur fondamentale. Par contre, un doublement du nombre des participants soulèverait une question de coût. L’Allemagne émet donc des réserves à l’égard de cette demande et souhaite que ces réserves soient notées dans le procès-verbal.

Après de bref échanges de points de vue sur l’ordre de grandeur de la coupe dans le budget destiné aux inspecteurs, la Commission proposant 20 %, l’Allemagne 5 %, un accord est finalement trouvé autour de la proposition irlandaise de 10 %, à laquelle la Commission se range.

L’OEB informe que le budget de l’Office européen des brevets n’est pas décidé avant juin 2009 et émet de ce fait les habituelles réserves à l’égard du budget

Le Président, Monsieur FALK, conclut que le Conseil supérieur a approuvé le budget des Ecoles européennes pour 2010. Concernant les dépenses du Bureau du Secrétaire général, le Conseil supérieur donne suite aux propositions du Comité administratif et financier à l’exception des  postes 602607-602608, où il fixe à 10 % la réduction des crédits demandés initialement.
	 

	
	
	

	B. 6.
	Personnel administratif et de service (PAS):

► Bilan concernant l’application du Statut du PAS - Rapport du Secrétaire général – 2009-D-73-fr-2

Documents du PAS:

► Problématique concernant l’application du statut PAS: bilan sur la situation dans les EE  –  2009-D-352-fr-2
	


Bilan concernant l’application du Statut du PAS - Rapport du Secrétaire général – 2009-D-73-fr-2
Madame CHRISTMANN présente le document : 2009-D-73-fr-2.

Le représentant de la Commission est favorable à l’attribution d’un mandat limité à des points bien définis. Il n’est pas possible de revenir sur la question des droits acquis. Monsieur SCRIBAN est d’accord pour revoir la question des traitements, du statut du personnel auxiliaire, du plan de carrière et des recours administratifs.

Le représentant des Pays-Bas est d’accord pour attribuer un mandat au Secrétaire général, il souligne cependant que fixer un nombre précis d’entretiens pour atteindre un objectif dépasse peut-être les limites de ce qui est planifiable.

La représentante du PAS remercie pour l’attention accordée à cette thématique et rappelle un autre point, la question de la présence de représentants du PAS en tant qu’observateurs durant les réunions du Comité budgétaire et du Conseil supérieur. Or il s’agit d’un impératif démocratique.

Le Président Falk maintient que le dernier point sera abordé à un autre moment. Pour l’instant, le Conseil supérieur prend note du bilan des deux premières années d’application du Statut du PAS et donne mandat au Secrétaire général de revoir certaines dispositions du Statut du PAS en concertation avec des représentants du PAS.

Problématique concernant l’application du statut PAS: bilan sur la situation dans les EE  –  2009-D-352-fr-2

Le Conseil supérieur prend note du document.
	
	 B. 7. Interprétation de l’article 3.1. de la convention portant    statut des EE       - 2009-D-53-fr-1

- Courrier de la Commission européenne


	


Dès le début du débat, le représentant de la Commission précise que la discussion de cette question ne met aucunement en cause la structure des écoles existantes ni des écoles récemment créées.

Après la lecture de l’avis juridique portant sur l’article 3.1 de la convention, le représentant belge se pose la question de savoir si l’ouverture d’une unité d’enseignement européen au sein de l’école internationale de La Haye pour les deux dernières années correspondrait à l’esprit de la convention.

Le représentant autrichien constate que l’objectif visé par les Ecoles européennes est le Baccalauréat européen et qu’une séparation horizontale briserait cette philosophie. Le Comité administratif et financier a par contre aussi demandé une évaluation des avantages et des inconvénients de ce système, or cela ne figure pas dans l’avis présenté.

Le représentant d’Interparents informe que la question soulevée par les parents de Luxembourg ne trouve ici aucune solution satisfaisante. Les parents ont demandé une séparation horizontale et celle-ci serait encore possible. La séparation verticale pose par contre  des problèmes, comme le transport des élèves. Interparents invite instamment le Luxembourg à se pencher à nouveau sur la question.

Le représentant des Pays-Bas rappelle que la décision prise à Mondorf visait l’ouverture d’un nouveau type d’écoles pour assurer un enseignement jusqu’au baccalauréat, mais sans englober forcément tous les cycles.

Le représentant allemand constate que les écoles de Type I ne sont pas adaptées à une séparation horizontale. Nulle part il n’est envisagé que les cycles primaire et secondaire d’une école à l’étranger soient implantés sur des sites différents. Les Écoles européennes ont besoin d’une communication interne entre les deux cycles. Cette communication est une condition fondamentale pour le fonctionnement des écoles étrangères. Une autre décision ne pourrait être prise qu’à l’unanimité, c’est pourquoi il est préférable de clore la discussion.

Le représentant luxembourgeois remercie pour l’analyse juridique claire. Elle peut entraîner des conséquences pour l’avenir, mais n’a pas d’effets sur les écoles existantes et celles dont la création a déjà été décidée. A Nice en 2002, la décision portait clairement sur deux écoles complètes situées sur deux sites différents à Luxembourg. En 2003, en Irlande, la décision prise après une discussion sur les avantages et inconvénients d’une séparation horizontale, a clairement tranché en faveur du maintien de la structure verticale. 15 membres s’étaient alors prononcés contre une séparation horizontale et 2 membres s’étaient abstenus. Considérant ces décisions, le Luxembourg a engagé la planification d’un campus scolaire pour un coût s’élevant à 237 millions d’euros et la première tranche des travaux est imminente. Pour le Luxembourg, il n’est pas possible de revenir sur la décision prise en octobre 2003.

Le Président, Monsieur Falk, clôt la discussion sur ce point. Le Conseil supérieur prend acte de l’interprétation de l’article 3.1. de la Convention portant Statut des Ecoles européennes qui lui servira de base pour les débats ultérieurs.  L’avis juridique relatif à l’interprétation de l’article 3.1. de la Convention est annexé aux décisions du Conseil supérieur (annexe I) (document 2009-D-174-fr-2).

	
	B. 8. Accord de financement relatif à la section italienne de l’EE de  Francfort       -  2009-D-392-fr-2
	


Ce point de l’ordre du jour est présenté par la représentante italienne. Madame BONOMELLI souligne que l’Italie respecte ses engagements, et considère qu’il est maintenant temps de reconnaître que la section italienne de l’école de Francfort satisfait tous les critères d’une section linguistique, sauf celui du nombre d’élèves de la catégorie I, critère que l’école, dans son ensemble, remplit. Par ailleurs, ce critère est rejeté par le Parlement européen  et n’est pas non plus rempli par d’autres écoles, comme Alicante. L’Italie a conclu un accord d’un type très général, qui ne prévoit pas de clause de révision. Elle attend  de ce fait  le soutien du Conseil supérieur.

Le représentant de la Commission indique que l’accord en question est un accord entre le gouvernement italien, la BCE et la Commission sur lequel le Conseil supérieur n’a aucune influence. La Commission est disposée à participer à des discussions pouvant éventuellement aboutir à une nouvelle négociation de l’accord, mais la prise d’engagements sans une négociation préalable est tout simplement impossible.

Madame CHRISTMANN signale que le contrat a été signé par l’Italie, la BCE et Monsieur Ryan en tant que représentant du Conseil supérieur.

Le représentant tchèque comprend la position de la Commission, il soutient toutefois les déclarations de l’Italie qui justifient la section italienne sur la base du nombre d’élèves. L’argument concernant l’origine des élèves n’est pas légitime.

Le représentant des Pays-Bas ne considère pas que les conditions pour une nouvelle négociation soient réunies. Les critères  Gaignage ont justement été mis en place pour Francfort et Alicante.

La représentante maltaise estime également que l’on ne peut pas établir des critères puis les ignorer. En fait, la situation doit être envisagée sous un angle nouveau, ¾ des élèves italiens paient le minerval. Malte soutient l’Italie sur ce sujet.

La représentante hongroise évoque la situation nouvelle qui ressort clairement de la discussion sur le « Cost sharing ». L’école serait confrontée à de graves problèmes, notamment pour trouver des enseignants anglophones si la section italienne était dissoute. 

Sur cette question, la délégation suédoise, les délégations polonaise et slovaque soutiennent l’Italie.

Le représentant allemand comprend la frustration de l’Italie qui est le seul pays à financer une section. Il ne s’agit pas d’une discrimination, mais d’une décision libre de l’Italie en 2002, qui a été adoptée en même temps que les critères Gaignage. Une nouvelle négociation d’ici 3 à 5 ans permettrait d’envisager une révision. 

La délégation belge rappelle que les critères Gaignage ne constituent pas un dogme, mais un critère que sous-tendent des critères politiques.

Le représentant français constate que les critères Gaignage ont perdu leur validité avec la décision d’ouverture d’une section anglophone à Mol. Plus rien ne justifie d’y faire référence. Monsieur VIAL rappelle que la fermeture de la section italienne obligerait d’autres pays à détacher des enseignants alors qu’ils ne peuvent déjà plus faire face à leurs propres engagements. 

Le représentant d’Interparents mentionne la nécessité d’établir la clarté concernant l’avenir de la section. Le Conseil supérieur devrait déclarer que la section ne sera pas fermée.

Le représentant des directeurs se rallie à cet avis dans l’intérêt de l’école et des parents.

À la suite de ces échanges, le représentant luxembourgeois tire la conclusion que la majorité est favorable à une régularisation de la situation. Les trois parties concernées, la BCE, l’Italie et le Conseil supérieur devraient trouver une solution. Il s’agit d’une question politique.

Le représentant irlandais se rallie à cette opinion. Eu égard au bon développement de la section italienne, le Secrétaire général devrait préparer une proposition avec les parties signataires.

Le représentant de la Commission est d’accord pour la recherche d’une solution. La question comporterait toutefois des implications financières. De plus, il ne serait pas possible de faire une coupe dans des postes du budget pour pouvoir financer la section italienne à Francfort. Pour le moment présent, il n’est pas possible de statuer sur ce point. Il conviendra de soumettre une proposition lors de la prochaine réunion du Conseil supérieur.

Madame BONOMELLI rappelle que, depuis la conclusion de la convention de 2002, la Commission a tiré bénéfice de la situation. L’Italie s’est érigée en pionnière en ce qui concerne les écoles de Type II et en ce qui concerne le financement d’une section, qui continue d’accueillir des élèves, à Francfort, moyennant quoi la part des coûts incombant à l’Italie ne cesse d’augmenter. L’Italie a porté la construction de cette section pendant une période de sept ans. Entre-temps, une section anglophone a été ouverte à Mol, sans que les critères Gaignage aient été appliqués. Il est donc temps maintenant que le Conseil supérieur prenne une décision politique en faveur de la section italienne à Francfort.

Le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général d’analyser les conséquences financières entraînées par la demande de la délégation italienne et de continuer les négociations avec les parties intéressées.

Le Conseil supérieur de décembre devrait être informé de la suite donnée à ce dossier.

	
	B. 9. Demande de décharge pour la révision générale des programmes de mathématiques – 2009-D-102-fr-3
	


Monsieur FEIX présente la demande du président du groupe de travail sur les programmes de mathématiques concernant une décharge d’heures à allouer au secrétaire du groupe de travail.

L’analyse globale des coûts, qui a été demandée par le Comité administratif et financier, montrerait un niveau de coûts totaux très élevé. Il faut cependant prendre en compte le fait que les programmes de mathématiques n’ont pas été revus depuis 27 ans et que cette activité porte sur la révision voire la refonte d’un total de 13 programmes, qui doivent être harmonisés entre eux et avec les programmes de physique, de chimie, de biologie et des sciences naturelles et de l’économie. L’analyse de coûts ferait apparaître également l’opportunité de revoir la méthode de travail. La programmation prévoit que les travaux s’achèveront en 2011 et que le premier baccalauréat suivant les nouveaux programmes de mathématique sera réalisé en  2012.

Le représentant allemand constate d’importantes possibilités d’optimisation tant sur le plan du temps que des coûts. Dans les écoles allemandes à l’étranger, des révisions de programme de ce type se réalisent sur une période d’un an et demi et coûtent 10 000 euros.

Le représentant des Pays-Bas trouve curieux qu’un inspecteur puisse intervenir auprès du Conseil supérieur au sujet de cette requête. C’est le Conseil d’inspection qui devrait être chargé de présenter la requête au Comité administratif et financier. Ces deux organes devraient se réunir pour négocier sur base d’un programme de travail budgétisé.

La représentante suédoise recommande d’adapter à l’avenir les programmes de façon continue et de déterminer les normes et les standards applicables au développement des programmes. Les Comités d’inspection devraient à l’avenir présenter cette planification. La situation présente impose une certaine urgence. Les travaux devraient être menés à leur terme en suivant le plan  présenté.

Le représentant luxembourgeois est convaincu de la nécessité de la révision des programmes de mathématiques et n’est pas vraiment surpris par les coûts. Des économies devraient être envisageables ici et là, mais du temps pour la  coordination de ces travaux est indispensable. Il convient toutefois de vérifier dans quels domaines des économies sont possibles.

Le représentant irlandais souligne que les travaux en question ont un caractère d’urgence. Même dans un système de petite taille, comme le système des Ecoles européennes, il est nécessaire de réunir les enseignants et les experts autour d’une telle révision en profondeur, comme cela se passe dans les réformes des programmes au niveau national. La méthode choisie pour impliquer le corps enseignant présente l’avantage que le résultat correspond mieux aux besoins réels. Du fait de la participation des écoles, le programme sera plus facilement adopté. Par expérience, l’Irlande appuie la méthode choisie.

Le représentant belge évoque l’absence dans les Ecoles européennes d’instituts chargés du développement des programmes d’études, comme il en existe dans les différents pays. Confier des missions à des experts externes pour réviser les programmes d’études reviendrait encore plus cher.

La représentante de la Commission peut accepter la décharge de trois heures pour le secrétariat du groupe de travail. Cette mesure illustre toutefois parfaitement bien la nécessité d’une planification financière avant le lancement de travaux et confirme la nécessité d’une discussion sur le budget à prévoir pour le travail des inspecteurs.

Le représentant portugais est d’accord avec cette proposition.

Le représentant allemand se déclare opposé à l’augmentation de la décharge de deux à trois heures de travail.

Monsieur FEIX rappelle que l’expérience des coûts et des profits tirés des trois évaluations externes visant notamment l’organisation du baccalauréat (100 000 euros), SEN (100 000 euros) et la capacité d’accueil des Ecoles européennes à Bruxelles (90 000 euros) permettent de comparer les prestations que l’on peut obtenir sur le marché pour un coût équivalent. Les frais de voyage sont le facteur principal des coûts. Il faudrait réfléchir à une solution qui permettrait de réunir les experts pendant une semaine de vacances par exemple. On pourrait peut-être envisager de définir dès le début un montant dans les limites duquel l’inspecteur doit trouver des arrangements.

Sur la base de la discussion, le Président, Monsieur FALK, conclut que le Conseil supérieur approuve d’octroyer une décharge de trois périodes d’enseignement au secrétaire du groupe de travail.

	
	B. 10 Rapport d’audit sur l’établissement dispensant un enseignement européen à Strasbourg (FR) 


	2009-D-22-fr-2 



	
	Rapports d’audit relatifs à la prolongation des conventions d’agrément

· du Centre d’enseignement européen de Dunshaughlin    (IRL)

· de la Scuola per l’Europa de Parma (IT)


	2009-D-32-fr-2 

2009-D-42-fr-2 




Les rapports d’audit sont présentés par les deux présidents des Conseils d’inspection, Monsieur EVERTSSON (Strasbourg) et Monsieur OTTOSSON (Dunshaughlin et Parma).

Rapport d’audit sur l’établissement dispensant un enseignement européen à Strasbourg – 2009-D-22-fr-2

En ce qui concerne  l’école de Strasbourg, il s’agit du premier audit. Les auditeurs ont été très impressionnés par l’engagement des autorités françaises vis-à-vis de cette école. Le rapport d’audit souligne que la réunion de tous les cycles d’enseignement dans un même bâtiment serait souhaitable.

Le représentant français remercie pour les encouragements au sujet de Strasbourg. Monsieur VIAL souligne l’intérêt que présente cette école pour la France et met en exergue le rôle de soutien joué par les deux inspecteurs «européens» pour son développement. La réunion des enseignements des deux cycles dans un même lieu ne constitue pas un critère eu égard à une Ecole européenne du Type II. Pour Strasbourg, la construction d’un nouveau bâtiment est cependant envisagée à proximité des bâtiments européens. 

Monsieur FALK, clôt le débat à propos de Strasbourg, en concluant que le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de signer la convention d’agrément reconnaissant l’enseignement européen dispensé par l’Ecole de Strasbourg. 

	
	Rapports d’audit relatifs à la prolongation des conventions d’agrément

· du Centre d’enseignement européen de Dunshaughlin (IRL)  

· 2009-D-32-fr-2

· de la Scuola per l’Europa de Parma (IT)   - 2009-D-42-fr-2


	


Concernant l’école à Dunshaughlin, une inspection irlandaise avait été effectuée peu de temps auparavant. Le programme scolaire supplémentaire, qu’ont rejoint 35 «élèves européens», fonctionne particulièrement bien. Les parents souhaitent qu’ils puissent se présenter au baccalauréat européen.

 L’école de Parme est encore confrontée à des difficultés, en ce qui concerne les locaux et leur équipement ainsi que  le recrutement des enseignants de langues étrangères.

Le représentant des Pays-Bas émet la remarque, qui vaut pour tous les rapports d’audit, que ceux-ci doivent se conformer aux critères de Mondorf. Ainsi, quand bien même il serait souhaitable que les différents cycles d’enseignement assurés dans l’école se trouvent réunis dans un et même bâtiment, il ne s’agit  pas d’un critère obligatoire.

Le représentant des directeurs signale que sur les plans juridique et  administratif des questions restent à éclaircir. Dans la mesure où une école de Type II offre le baccalauréat européen, son autonomie s’en trouve obligatoirement réduite. Des éclaircissements doivent être apportés concernant le rôle des inspecteurs nationaux auprès de ces écoles, en particulier concernant leur évaluation.

En ce qui concerne Dunshaughlin, le représentant irlandais constate que l’Irlande saura apprécier les activités consacrées par les inspecteurs au renouvellement de la convention. 

Le représentant de la Commission propose que les audits soient formalisés et exécutés par deux inspecteurs, qui ne soient pas originaires du pays, et par un inspecteur national dont le rôle reste à définir.

Monsieur FALK, confirme que le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de reconduire la convention d’agrément et de coopération avec le Centre d’Enseignement européen de Dunshaughlin pour deux ans.

Le représentant belge lance la discussion concernant le renouvellement de la convention avec l’établissement Scuola per l’Europa à Parme, en posant la question de savoir, si des garanties suffisantes concernant l’équipement de l’école et la qualité de l’enseignement peuvent appuyer ce renouvellement. Il convient de vérifier la nécessité d’une participation de l’inspecteur national à un audit.

Le représentant COSUP estime que les élèves à Parme sont en retard et que les laboratoires de sciences ne sont pas encore installés. Par ailleurs, il n’existe pas encore de représentation d’élèves.



La question se pose également de savoir si il est normal qu’une école de Type I ne reçoive pas les crédits qui lui ont été promis alors qu’un budget très important est attribué à une école de Type II dans le même pays.

La représentation des élèves est en faveur d’une ouverture du système, à la condition toutefois que les conditions nécessaires  soient réunies.

Le représentant d’Interparents évoque trois priorités pour les parents: la qualité de l’enseignement, la compétence linguistique du personnel enseignant, la satisfaction des élèves et des parents. La question de la réunion de tous les cycles d’enseignement sur un même site n’est que d’une importance secondaire.
En ce qui concerne les visites d’audit des inspecteurs, les parents souhaitent que leurs représentations dans les écoles soient entendues par les auditeurs.

Concernant la composition de l’équipe d’audit, pour diverses raisons, le représentant irlandais considère comme souhaitable d’inclure la participation de l’inspecteur national ; par contre une séparation des domaines de responsabilité par rapport aux inspecteurs externes devrait être introduite. Globalement, une révision de l’ensemble du processus des audits s’impose, pour cause de leur nombre croissant, d’une part, et leur conformité avec le droit national, d’autre part.

Le représentant luxembourgeois insiste pour désigner comme caractéristique des Écoles européennes, la réunion de tous les cycles d’enseignement sur un même lieu.

Le représentant des Pays-Bas souhaiterait des informations confirmant que, du côté italien, toutes les conditions juridiques sont remplies pour permettre aux élèves diplômés de l’école de Parme de poursuivre ensuite des études en Italie. Monsieur MASTIK souhaite que l’agrément ne s’applique qu’à l’année scolaire 2009-2010.

La représentante italienne constate que le rapport d’audit s’appuie sur un travail sérieux des inspecteurs, y relève de bons aspects mais aussi des lacunes évidentes. Le 27.4.2004, l’Italie s’est engagée vis-à-vis de l’EFSA à assurer la scolarisation des enfants des employés de cette institution. Cet accord de siège a été ratifié par voie légale en janvier 2006.

Le courrier du Sous-secrétaire d’État qui est présenté indique que l’Italie éliminera tous les obstacles révélés avant le prochain audit, prévu en 2010-2011. Cela inclut l’aménagement spatial, l’équipement en matériel et le recrutement du personnel de l’école.

Le 27 mars 2009, l’Italie a arrêté une loi qui permet de d’éliminer toutes les difficultés que le rapport signale. L’école doit être autonome, mais en restant subordonnée à l’autorité centrale. En Italie, les écoles sont normalement l’affaire des régions. La Scuola per l’Europa est  soumise à un contrôle confié à deux inspecteurs italiens appartenant au système des Ecoles européennes. Pour autant, cela ne signifie pas que ces deux inspecteurs doivent participer à l’audit. De cette manière, il est possible de garantir la qualité de l’enseignement. Les ressources financières de l’Ecole européenne de Varese ne seront pas grevées par ce projet. De nouvelles salles de classe ont pu être mises en place à Varese grâce au budget de fonctionnement normal, mis à disposition par l’État. Un budget de 1,2 millions d’euros permettra de regarnir la bibliothèque, d’aménager des espaces de jeu et de réaliser d’autres mesures structurelles.

La représentante du personnel administratif mentionne que l’Italie est  le seul pays qui abrite à la fois une école de Type I et de Type II. On ne devrait pas permettre que la mise en place d’école du Type II ait un effet négatif sur l’équipement d’une école de Type I. Madame PEDRONI se réjouit d’entendre la représentante italienne évoquer l’absence de telles implications pour Varese.

Monsieur SCRIBAN confirme que la Commission nourrit des inquiétudes quant aux constatations établies dans le rapport. Il faut toutefois reconnaitre que l’Italie fait partie des pays qui ont le plus contribué à l’ouverture du système. Le courrier exposé est une preuve de cet engagement et fournit des garanties. La convention doit être confirmée, mais inclura une réserve à l’égard d’une inspection envisagée dans un an. L’Italie doit également respecter ses promesses concernant Varese.

Le Secrétaire général rappelle que les décisions arrêtées par le Conseil supérieur sur l’ouverture du système doivent être fondées juridiquement. En ce qui concerne les modalités procédurales applicables au déroulement du baccalauréat, Madame Gardeli y travaille en coopération avec l’assistante juridique du Bureau et avec l’école de Varese, laquelle assure la prise en charge administrative des bacheliers de Parme. Les élèves de Parme se verront attribuer un diplôme identique à celui de Varese, sa validité étant certifiée par le Conseil supérieur.

Monsieur FALK confirme que le Conseil supérieur donne mandat au Secrétaire général de reconduire  la convention d’agrément et de coopération avec la « Scuola per l’Europa » de Parme pour deux ans. Cependant, tenant compte des préoccupations des délégations concernant  la situation à Parme et l’engagement des autorités  italiennes de mettre tout en œuvre afin de remédier aux problèmes qui se posent,   le Conseil supérieur décide qu’un nouvel audit  aura lieu durant l’année scolaire 2009/2010  

	
	PROJET DE CONVENTION DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D’AGREMENT ET DE COOPERATION 


	2009-D-293-fr-1 




Le Conseil supérieur approuve le projet de convention de renouvellement de la convention d’agrément et de coopération.  Le document est annexé aux décisions du Conseil supérieur (2009-D-174-fr-2)

	
	B. 11. Élargissement des compétences de la Chambre de recours aux litiges relatifs au minerval  
	2711-D-2008-fr-3 


La question sera posée aux membres du Conseil supérieur par voie 

de procédure écrite.

	
	B. 12. Projet de calendrier des réunions au cours de l’année scolaire 2009-2010
	2009-D-303-fr-1 


La question sera posée aux membres du CS par voie de procédure écrite.

	.
	B. 13. Nomination d’un inspecteur grec pour le cycle maternel et primaire dans les EE


	2009-D-74-de-1 


Après une brève discussion concernant les documents qui permettent au Conseil supérieur de désigner un inspecteur proposé par un Etat membre, le Conseil supérieur conclut qu’une telle nomination est liée à la nécessaire habilitation de la personne désignée pour effectuer les inspections visant les enseignants détachés du pays concerné, ce qui relève de la compétence de l’Etat membre. Une nomination signée par le «  Secrétaire spécial » du Ministère de l’Education nationale devrait en tout état de cause être suffisante.

Le Conseil supérieur approuve la nomination de Mme KATSALI, actuellement enseignante à l’Ecole européenne de Bruxelles III, au poste d’inspectrice nationale à partir du 1er septembre 2009.  La remplaçante de Mme KATSALI prendra également ses fonctions à partir du 1er septembre 2009, le Conseil supérieur estimant important de préserver une continuité pédagogique pour les élèves concernés par ces changements de postes.

	
	B. 14. Fixation de la date et du lieu de la prochaine réunion

Le calendrier de la réunion sera décidé par voie de procédure écrite.

  Lieu prévu pour la tenue de cette réunion: Bruxelles


	
	

	
	B. 15. Divers
	


Monsieur Falk informe les participants que, sous le point « Divers » de l’ordre du jour de la réunion du Conseil des ministres du 12 mai, le ministre suédois informera les ministres de l’issue du processus de réforme des Ecoles européennes. 

2009-D-164-fr-1
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